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Introduction

Précarité : des visages,
des chiffres et des actions

Sous l’appellation trompeuse de
« flexibilité », vendue à l’opinion pu-
blique comme l’indispensable carbu-
rant de l’économie, c’est en réalité la
précarité qui se développe et se généra-
lise dans le monde du travail. A tel
point que le régime du salariat qui l’a
caractérisé ces dernières décennies (ga-
ranties minimales pour l’emploi, le sta-
tut, le revenu, la protection sociale) est
entrain de glisser vers celui du « préca-
riat » (déréglementation, insécurité,
mobilité,pressionsur les salaires, incer-
titude sociale) 1. Comment cette préca-
rité se manifeste-t-elle ? Quelle est son
ampleur ? Qui menace-t-elle ? Com-
ment la combattre ? C’est à ces ques-
tionsquecebulletin tentederépondre.

Pour y parvenir, le syndicat se réfère
aux enseignements qu’il peut tirer de
son action syndicale :
– rencontres quotidiennes de person-

nes qui viennent exposer leurs situa-
tions aux permanences ;

– observations « grandeur nature »
réalisées dans les entreprises et les
services ;

– suivi régulier de l’évolution du mar-
ché du travail ;

– analyses des données économiques
et sociales suisses et genevoises.
Le syndicat peut ainsi mettre des vi-

sages et des chiffres sur cet insidieux
minage du terrain social et sur l’insé-
curité qu’il fait peser sur l’emploi.

Pour le SIT, qui a toujours mis une
priorité sur la prise en compte des plus
précaires, il est important de faire
connaître cette réalité trop souvent oc-
cultée. Mais la dénoncer ne suffit pas.
Il faut en même temps s’employer à en
combattre les effets et les causes, en al-
liant défense individuelle des sala-
rié-e-s, actions collectives et capacité
de proposition.

Cette triplenécessitéde l’actionsyndi-
cale ne se contente pas de convictions :
elle exige des moyens pour la mettre en
œuvre et pour obtenir des résultats.
Moyens humains et moyens financiers,
qui ne tombent pas du ciel mais qui ont
pour nommobilisation et solidarité, que ce
soit au niveau interne du syndicat (di-
mension interprofessionnelle du mili-
tantisme et des cotisations) ou externe
(engagement et contributions financiè-
res des sympathisant-e-s). C’est dans ce
sens que le présent bulletin s’attache à
mettre en évidence des éléments de
compréhension et de lutte concernant la
précarité selon plusieurs approches
complémentaires :
– la précarité au quotidien : quelques

exemples de situations vécues par
des travailleuses et travailleurs ;

– les caractéristiques générales de la
précarité : définitions et données na-
tionales ;

– les indicateurs chiffrés de la précarité à
Genève : formes et ampleur des em-
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plois atypiques et précaires et leurs
conséquences sociales ;

– zoom sur trois « zones à risques » :
genre, migration, emplois de solida-
rité ;

– les nécessités et les paradoxes de
l’action syndicale : syndicalisation,
mobilisation, revendications, pro-
positions et … moyens d’agir : solida-
rités interprofessionnelle ainsi que
citoyenne.
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Quelques abrévations

CFC Certificat fédéral de capacité
CCT Convention collective de travail
CTT Contrat-type de travail
DSE Département de la solidarité et de l'emploi
EdS Emploi de solidarité
ESPA Enquête suisse sur la population active
ESS Enquête suisse sur la structure des salaires
OCE Office cantonal de l'emploi
OCIRT Office cantonal de l’inspection et des relations du travail
OCP Office cantonal de la population
OFS Office fédéral de la statistique
Seco secrétariat à l'économie (fédéral)



1 Le SIT, observatoire
privilégié de la
précarité au quotidien

Que l’on parle de « flexibilité » (le
patronat, les medias) ou de « précari-
té » (les syndicats), cela reste le plus
souvent abstrait : des généralités, des
chiffres, des tendances. Dans la réalité,
c’est tout autre chose. Ce sont d’abord
des situations bien concrètes vécues par
des travailleuses et travailleurs :
conditionsde travail etdeviedifficiles,
licenciements, mise sous pression, in-
sécurité. Au long des permanences
qu'il tient chaque jour, le SIT réalise
une forme « d’enquête grandeur na-
ture » sur la question en prenant
connaissance d’une quantité de cas in-
dividuels et collectifs. Il est impossible
d’en faire l’inventaire complet, mais
instructif d’en mettre en évidence
quelques uns, qui illustrent particuliè-
rement ce qu’est la précarité au quoti-
dien, et de montrer comment le SIT y
répond. Témoignages :

Pierre et ses collègues
(bâtiment)

Pierre est ouvrier qualifié. Lui et ses
collègues ont été engagés par une en-
treprise qui a pignon sur rue et qui ob-
tient des marchés publics. C’est l’hiver
et Pierre et ses collègues travaillent à la
réfection en profondeur d’un bâtiment
public. Le chantier doit durer jusqu’à
fin juin. Mais, subitement, à fin janvier,
Pierre et ses collègues sont licenciés
pour le 31 mars. Commence alors pour

Pierre et ses collègues un difficile par-
cours du combattant. En effet, non
contented'avoir résilié les contrats, l’en-
treprise cesse de payer ses employés qui
se retrouvent du jour au lendemain
sans revenu. Ils apprennent dans la
foulée que leurs cotisations sociales n’ont
plus été versées depuis trois mois à la
caisse de compensation du bâtiment.

Pierreet sescollègues fontalorsappel
au SIT qui agit à tous les niveaux. Il pour-
suit l’entreprise devant le Tribunal des
prud’hommes, mais comme la procédure
est longue, et que Pierre et ses collègues
sont financièrement aux abois, il orga-
nise une action collective. Le SIT et les
ouvriers bloquent le chantier et en ap-
pellent aux services de l’État qui ont
mandaté cette entreprise, pourtant déjà
défavorablement connue de l’Office
des poursuites. Pierre qui, durant toute
cette période, ne touche plus aucun re-
venu, voit sa vie basculer. Comme il
n’arrive plus à payer son loyer, sa régie
résilie le bail de l'appartement dans le-
quel il vit avec ses trois enfants. Le SIT
fait alors des démarches auprès de la régie
et tente de lui expliquer la situation.

Parallèlement, il commence une
longue négociation avec l'État, au terme
de laquelle il obtient que ce dernier se
substitue à l’entreprise et verse les sa-
laires impayés à Pierre et ses collègues.
Le SIT obtient aussi des garanties pour
Pierre et ses collègues : ils seront enga-
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gés par la nouvelle entreprise man-
datée par l’État pour terminer les
travaux. Pierre peut avec l’argent ver-
sé par l’État payer ses loyers en retard
et échapper ainsi de justesse à l’expul-
sion de son logement.

Sandro (travail sur appel)
Sandro travaille sur appel pour une en-

treprise qui fournit des limousines avec
chauffeurs. Les conditions de travail de
Sandro ont toujours été dures. Mais
comme une relativement bonne entente
régnait entre son ancien supérieur hié-
rarchique et lui, Sandro supportait les
salaires fluctuants et les horaires sou-
vent infernaux. Quand vraiment il n’en
pouvait plus, il avertissait son em-
ployeur,deux joursà l’avance,qu’il sou-
haitait prendre un jour de congé.

Mais quand la direction de l’entreprise
change, ses conditions de travail devien-
nent infernales. Dorénavant, Sandro doit
être disponible sept jours sur sept. Une
course refusée signifie une mesure de ré-
torsion immédiate: deux semaines sans
appel et sans salaire. Sandro n’ose plus
fixerde joursdecongé, et commeSandro
estunpapa divorcé il ne saitplusdu tout
quandilpeutvoir ses filles.Lorsqu’on lui
confie une course de courte durée, San-
dro se rend ensuite directement dans les
locaux de l’entreprise parce que s'il veut
pouvoir obtenir une autre course, il faut
qu'il prouve qu'il est disponible tout de
suite, ilattendalorspendantdesheures ...
évidemment sans être payé. Comme ses
collèguesfont lamêmechose,dans les lo-
caux de l’entreprise c’est parfois la ba-
garre, au sens littéral du terme,
lorsqu’une course se présente.

Un jour, le téléphone cesse de sonner.
Comme Sandro n’est pas licencié, il ne
peutpasallers’inscrireauchômage,mais

comme sonemployeur ne lui fournitplus
de travail, il n’est pas payé non plus. San-
dro n’a plus de revenu. Il vientdonc au SIT
qui met l’employeur en demeure soit de
donner du travail à Sandro, soit de le li-
cencier. L’employeur fait la sourde
oreille. Le SIT porte alors l’affaire devant
les prud'hommes. Parallèlement, le SIT
se bat pour que les entreprises qui four-
nissent des limousines avec chauffeurs
signent une convention collective de travail
(CCT), dans l’espoir que le cas de Sandro
ne se reproduise pas à l’infini.

Marcia
(économie domestique)

Marcia est d’origine philippine. Elle a
quatreenfants restésaupayset estvenue
en Suisse travailler dans le foyer d’une
richefamille.Six joursparsemainesde7h
à20h.Ellen’a jamaisdevacances.Ala fin
de chaque mois, Marcia reçoit son salaire
en espèces, de la main à la main. Elle n’est
pas déclarée aux assurances sociales et ne
reçoit aucune fiche de salaire.

Un soir d’octobre, Marcia tombe d’é-
puisement. Elle est si mal que son em-
ployeur l’emmène à l’hôpital. Là, un
médecin lui ordonne un repos strict de
quinze jours. Comme elle est habituelle-
ment logée chez son employeur, elle
s’installechezdesamispendant ladurée
de son arrêt de travail. Son congé ma-
ladie terminé, elle se présente chez son
employeur afin de reprendre son ser-
vice. Celui-ci la licencie sur le champ, sans
délai de congé. Il ne daigne même pas lui
payer ses quinze jours d’arrêt maladie.
Le choc est si rude pour Marcia que sa
santé se dégrade fortement. Les méde-
cins la mettent à nouveau en arrêt ma-
ladie en novembre et décembre.

Poursurvivredurant l’automne,Mar-
cia doit faire appel à la générosité de ses
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amis et de sa famille restée aux Philippi-
nes.Elle trouvecependant la forcedeve-
nir au SIT avec l’aide duquel elle engage
une procédure contre ses employeurs,
qui restent sourds à toute tentative de
conciliation. Au terme d’une première
procédure Marcia obtient que le Tribu-
nal des prud’hommes condamne ses em-
ployeursà luiverser sonsalairepour le
temps de sa maladie, pour son délai de
congé, pour toutes les vacances qu’elle
n’a pas prises, pour tout le travail sup-
plémentaire effectué, pour toutes les
pauses auxquelles elle n’a pas eu droit.
Le Tribunal condamne aussi ses em-
ployeurs à verser tous les arriérés de
cotisations sociales. Belle victoire pour
Marcia et le SIT.

Elle est cependant de courte durée. En
effet, les employeurs font recours. Mais
Marcia gagne à nouveau à la Cour d'ap-
pel. Sesemployeurss’obstinentpourtant
à ne pas lui verser le moindre centime. Il
faut donc engager une procédure
longueet coûteuse (avancedes frais)de-
vant l’Office des poursuites. Enfin, après
trois ans d’un long et pénible parcours
judiciaire,Marcia obtient ses droits et peut
fêter sa victoire avec le syndicat.

Jean-Pierre et ses
collègues (sécurité)

Jean-Pierre travaille depuis plu-
sieurs années dans une grande entre-
prise de sécurité. Il est payé à l’heure.
La loi sur le Travail a beau stipuler
qu'un planning doit être remis aux tra-
vailleurs au plus tard deux semaines à
l’avance, Jean-Pierre ne connaît jamais
ses horaires. Il passe son temps à
consulter le site Internet de l’entreprise
pour savoir quand exactement il doit
se rendre au travail.

Sa conjointe supporte difficilement
cette situation. Prévoir des activités qui
sont sans cesse annulées en raison des
changements d’horaire de Jean-Pierre
nuit aux relations du couple. Pareil
pour les vacances : l’entreprise de-
mande aux employés de poser leurs va-
cancesà la fin d’une année pour l’année
suivante. Mais c’est toujours à la der-
nière minute que le chef de Jean-Pierre
le supplie de les repousser, parce qu’un
collègue est malade, parce qu’un autre
a démissionné, etc. Jean-Pierre accepte:
il sait que s’il ne se montre pas «gentil»,
il sera pénalisé, ses heures de travail
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vont diminuer et son salaire, déjà
maigre,nesuffiraplusàpayer le loyer.

Mais un jour, Jean-Pierre et ses collè-
gues n’en peuvent plus. Ils décident
donc de se rendre ensemble au SIT. Ce-
lui-ci fait alors pression sur l’employeur
pourqu’il améliore lesconditionsdetra-
vail.Pétitions, dénonciation à la presse,ma-
nifestation publique finissent par
convaincre l’employeur de mieux res-
pecter les plannings et les dates de va-
cances. Mais, la négociation est toujours
encours car reste le principal problème :
la question des heures de travail. Il fau-
drait que les mois à moins de 2'500
francs ne soient plus possibles.

Martin
(emploi de solidarité - EdS)

Martin a été employé administratif
dans une grande multinationale durant
17 ans. Puis un jour, il a été licencié. Il
s'est alors inscrit au chômage, mais n'a
pas retrouvé d’emploi durant le délai
imparti. Arrivé en fin de droit, l’OCE l’a
alors placé en EdS dans une institution
municipale. Malgré le fait que Martin
ait suivi au cours de sa carrière d’em-
ployé administratif de nombreuses
formations, il n’est pas au bénéfice
d’un CFC. Son salaire en tant qu'em-
ployé EdS estde3225 francs pour un em-
ploi à plein temps, ce qui est le tarif
«normal» pour ce genre d’emploi.

Martinnes’ensortpasavecsonsalaire,
il cumule les dettes : assurances maladie,
médecins, hôpital. Face à toutes ces diffi-
cultés, le couple que formaient Martin et
sa femme n’a pas tenu. Martin n’a donc
plus de domicile fixe et il n’est pas prêt de
trouver un logement puisque chaque
moisunepartiedesontrèsmaigresalaire
est saisi pour que soient remboursées les
dettes qu’il a contractées. Ironie du sort,

Martin est un employé très apprécié qui,
grâceàsescompétencesprofessionnelles,
estpassédustatutdemanutentionnaireà
celui d'informaticien. Mais son salaire,
lui, n’a pas évolué.
Le SIT combat le statut d’EdS pour sup-

primer une mesure soi-disant favorable
à l'emploi, mais qui n’a pour vocation
que de baisser les statistiques du chô-
mage et seul effet d’aggraver encore la
précarité. En effet, comme Martin, une
personneenEdSestcondamnéeàunsa-
laire indignesanspossibilitéd’évolution
sur son lieu de travail, quelles ques
soient sa fonction ou sa compétence.

Claire (secteur associatif)
Claire travaille depuis près de 20 ans

dans une association à but non lucratif.
Malheureusement, elle commence à
souffrir d’une hernie discale, ce qui l’o-
blige à se mettre partiellement en arrêt
maladie. Petit à petit cependant, son dos
va mieux et elle peut reprendre son tra-
vail à son taux normal de 80%.

C’est ce moment que choisit son em-
ployeur pour lui proposer un marché
pour le moins douteux : elle travaillea do-
rénavant à 40% et les autres 40% lui se-
ront payés par l’assurance invalidité.
Claireest sous lechoc.Avecsonancien-
neté, elle ne comprend pas qu’on lui
fasse une telle proposition. Elle arrive
juste à dire à son employeur qu'elle n’a
jamaiseu l’intentiondesemettreà l’AI.

Claire fait alors appel au SIT. Ce der-
nier rédige un courrier à l’association
pour lui expliquer qu’une entreprise,
quellequesoit sanature,nepeut se subs-
titueràunmédecinetdécideràquel taux
d’occupation ses employés doivent tra-
vailler. Cependant, face à la pression de
son employeur, Claire craque et tombe à
nouveau malade. Son employeur profite
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de son absence pour lui envoyer son
congé modification, son nouveau con-
trat stipule évidemment que son taux
d’occupation passe à 40%. Le SIT écrit
alorsànouveauà l’associationpour lui
signifier qu’elle ne peut opérer de
congémodificationalorsqueClaire est
sousdélaideprotectionen raisonde sa
maladie et qu’il est étonnant qu’une
association qui a pour but de défendre
des personnes fragiles traite ainsi son
personnel.

L’association informe alors Claire que
son droit aux indemnités maladie s’achève
trois mois plus tard. Mais, un mois plus
tard, l’assurance perte de gain informe
Clairequesondroitauxindemnitéscesse
le jour même de la date du courrier.
Claire appelle l’assurance, pensant à un
malentendu, mais celle-ci confirme la
cessation immédiate des indemnités.
Malade et désormais sans ressource,
Clairenesaitplusquefaire.LeSITréussit
alors à négocier avec l’employeur : le méde-
cin de Claire la remet en activité à 100%,
pour que l’association puisse la licencier,
lui octroyer son délai de congé tout en la
libérant de l’obligation de travailler. Elle
pourra ainsi s’inscrire au chômage.

Eduardo (garage)
Eduardoestmécaniciendansungarage

et son employeur est aussi son logeur.
Eduardogagne3500francsbrutsparmois
alors même que la CCT de la branche
prévoit un salaire de 4300 francs. Sur ces
3500 francs, l’employeur d’Eduardo lui
retire 1500 francs pour une chambre qu’E-
duardo occupe avec sa femme. La CCT
des garages prévoit cinq semaines de va-
cances par an, mais l’employeur
d’Eduardoneluienaccordequequatre.

En septembre, Eduardo commence à
souffrir du dos, tellement qu'il se rend aux

urgences de l’hôpital. Diagnostic : il doit
se faire opérer. Son employeur le chasse
aussitôt de son logement et refuse de le
déclarer à son assurance au prétexte
qu'Eduardo simule, et ce malgré les cer-
tificats médicaux. Sans revenu et sans lo-
gementEduardoet sa femmenepeuvent
compter que sur la solidarité de leurs
amis. En effet, l’Hospice général refuse
de prendre le couple en charge, car il
possède une maison au Portugal.
Eduardoabeauexpliquerquelamaison
a été saisie par la banque faute de rem-
boursement, rien n’y fait. L’Hospice at-
tend le jugement de la saisie, même s'il
ne sera pas rendu avant six mois ou un
an en raison de la lenteur des tribunaux
portugais. En attendant, Eduardo et sa
femme restent sans revenu.

Le SIT a pris l’affaire en main et a
contacté l’assurance perte de gainmaladie
de l’employeur d’Eduardo afin qu’elle
lui verse les indemnités auxquelles il a
droit. Le SIT a aussi déposé une plainte
auprès des prud’hommes, une audience
de conciliation a été convoquée…

Svetlana (sans statut légal)
Svetlana est arrivée en Suisse en 2008

pourvivreavecsonamoureux.Malheu-
reusement, le couplen’apas tenuetSve-
tlana s’est trouvée du jour au lendemain
sans revenu. Comme, en plus, elle n’a-
vait pas de papier, elle a urgemment
cherchéuntravail, espérantainsigagner
l'argent dont elle avait besoin et régulari-
ser sa situation. Mais en guise d’em-
ployeurs, ellen'a trouvéquedesescrocs.
Elle a travaillé durant deux ans presque
7 jours sur 7dansuntabacpourun salaire
horaire de 10 francs la 1re année, 11,50
francs la 2e et 12 francs la 3e. Elle était
payéede lamainà lamainetaucunecoti-
sation sociale n’a jamais été versée à une
caisse de compensation quelconque.
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Bien qu'elle ait lourdement insisté
pourqueses employeurs ladéclarentà
l'Office cantonal de la population, ils
n’en ont évidemment jamais rien fait.
A bout de force et de fatigue, elle a dé-
noncé ses employeurs à l’Office canto-
nal de l’inspection et des relations de
travail (OCIRT).

Elle estaussivenueseplaindreauSIT.
Le syndicat a aussitôt entamé des dé-
marchespourqu’ellepuisse récupérer les

sommes colossalesque lui doivent encore
ses anciens employeurs puisqu'ils ne lui
ont jamais accordé de vacances, ne lui
ont payé aucune heure supplémentaire,
et qu'ils ont enfreint toutes les lois
concernant la durée du travail et le tra-
vail du dimanche. A ce jour, la concilia-
tion ayant échoué, l’affaire est pendante
devant le Tribunal de prud’hommes.
Dans l'attente de son procès, Svetlana
fait des ménages et vit d’expédients.

Membres du SIT : les reflets de la précarité
Pour ce qui est des salaires, les mem-

bres du SIT sont particulièrement re-
présentatifs de la pression subie dans
ce domaine. Les salaires qui servent de
base au calcul des cotisations, pour des
emplois à plein temps, donnent les in-
dications suivantes :
• le salaire médian déclaré par les

membres du SIT est de 4'835 francs,
bien en dessous du salaire médian
cantonal (6'775) ;

• dans un bon nombre de secteurs, ce
salaire médian passe même large-
ment en dessous de la barre définie
comme un bas salaire dans le canton
(4'517), avec « l’anti-palmarès » sui-
vant : économie domestique (3'301),
agriculture (3'335), coiffure et esthé-
tique (3'613), couture (3'650), hôtel-
lerie-restauration (3'751), vente
(3'938), nettoyage (4'051), sécurité
(4'351), garages (4'351).
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2 Précarité : définitions
et tendances lourdes

Ces exemples de précarisation de l'emploi donnent un aperçu de ce que cela si-
gnifie concrètement pour les travailleuses et travailleurs de ce canton.

Pour comprendreet combattre cephénomène, il faut faireunpas deplus : d’où
vient-il, comment le définir, quelle est son ampleur au niveau national.

Une vieille habitude suisse
Si la précarité se généralise et « fait

l’actualité », ilne fautpasoublier (lesyn-
dicat, c’estaussiunemémoirecollective)
que la Suisse cultive depuis longtemps
un terrain qui lui est favorable.

D’une part, elle est réputée pour son
droit du travail particulièrement laxiste :
les licenciements sont des plus faciles,
le Code des obligations ne garantit que
des droits minimaux, les CCT cou-
vrent moins de la moitié des sala-
rié-e-s. Et les initiatives syndicales
pour l’améliorer se heurtent toujours à
une opposition farouche du patronat
et des partis bourgeois (voir ces temps
leur campagne contre le salaire mini-
mum légal). C’est tellement vrai que la
faiblesse du droit du travail helvétique

(avec la fiscalité) est devenu un argu-
ment de vente des consultants pour
encourager les multinationales à s’ins-
taller en Suisse (voir l’afflux des firmes
de négoce des matières premières).

D’autre part, l’utilisation de la migration
comme« variable d’ajustement » de la main
d’œuvreestuneconstantede lapolitique
suisse. A coups de permis, de contingen-
tements et autres autorisations, les mi-
grant-e-s (saisonniers, permis de courte
durée, frontaliers, sans-papiers) sont à la
merci de la conjoncture : appelés en pé-
riode de croissance, renvoyés en cas de
crise, avec le fameux pic « d’exportation
du chômage » lors de la crise de 1975 et
ses 217'000 travailleurs étrangers ren-
voyés chez eux (voir aussi chapitre 4).

La flexibilité : une publicité mensongère
La « variable d’ajustement » migra-

tion ayant donc été exploitée au maxi-
mum dans les années 1970, il a fallu
trouver autre chose lors de la crise de
1981-82. Le patronat a alors sorti de
son chapeau la notion de flexibilité
comme « la » solution pour garantir la
croissance et la santé de l’économie.

Pour pouvoir « s’adapter », l'éco-
nomiedevaitpouvoir jouersurunmar-

ché du travail (entendez des salarié-e-s)
flexible. Flexibilité quantitative externe
pour pouvoir moduler les effectifs (en-
tendez maintien de la possibilité de li-
cencier quasi sans limites), flexibilité
temporelle pour pouvoir aménager le
temps de travail (entendez horaires va-
riables, travail sur appel, temps partiel
contraint), flexibilité fonctionnelle pour
pouvoir diversifier les tâches et les
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fonctions (entendez multiplication des
statuts, individualisationdessalaires).

Justifiéepar le courantdominantdes
économistes, relayée par les médias et
adoptée par les politiques néolibéra-
les, cette stratégie patronale avait pour
butde faire entrerdans les têtes etdans
les faits que c’est dans la flexibilité que
se trouve le salut de l’économie, la fin
des crises et le bien-être de tous. Ce qui
servait (et sert encore) à légitimer les
déréglementations dans le droit du
travail, les démantèlements dans la
protection sociale, les affaiblissement

du rôle de l’État. Le message était : ne
vous en faites pas, laissez faire et la
flexibilité vous mènera de succès en
succès. Beaucoup y ont cru, beaucoup
l’ont fait, plus encore l’ont subi et 30
ans plus tard – patatras – la crise se gé-
néralise, les inégalités se creusent, le
chômage augmente, les conditions de
travail etdevie sedétériorent, la répar-
tition des richesses est oubliée.

La flexibilité, c’est de la publicité men-
songère et les salarié-e-s ont payé et
paient encore la facture de la précarité
qui se cache derrière 2.

La précarité : une réalité en expansion
En effet, la flexibilisation du marché

du travail a engendré toute une série
d’insécurités pour les salarié-e-s, en
particulier, selon une étude réalisée
pour le Seco 3 :
• insécurité quant à l’avenir : les rap-
ports de travail provisoires (contrats
de travail à durée déterminée, emplois
temporaires, stages) créent une incer-
titude quant à la durée de l’emploi ;
• insécurité économique : les contrats
impliquant des fluctuations du vo-
lume de travail, des variations de sa-
laires, du sous-emploi (travail sur
appel, travail à domicile, temps par-
tiels contraints, salaires liés au chiffre
d’affaire) ne permettent pas de pou-
voir compter sur un revenu fixe ou
suffisant pour vivre ;
• insécurité quant à la protection : les
violations du cadre légal ou conven-
tionnel, les prestations sociales insuffi-
santes, l’absencededroits syndicaux, le

manque de sécurité au travail (faux in-
dépendants, travail au noir, sous-en-
chère salariale, non respect des CCT,
CTT ou du CO, sans-papiers) mettent
les salarié-e-s à la merci de l’arbitraire
patronal, de l’accident ou de la ma-
ladie, de la politique migratoire.

C’est la présence de l’une ou l’autre
des ces insécurités dans l’emploi exercé
qui sert de critère pour évaluer qu'un tra-
vailbasculede la flexibilitévers laprécarité.

L’étude en question (commanditée
par leSecone l’oublionspas), admetune
progression significative de cette préca-
rité en Suisse depuis 2001 (date d’une
modification structurelle de l'enquête
suisse sur la population active – ESPA),
mais en sous-évalue fortement l’impor-
tance par une série de biais statistiques.

Selon elle, la précarité n’intervien-
drait quepour les salaires inférieurs au
salaire médian s’il y a plusieurs insé-
curités en même temps, ou inférieurs à
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60% du salaire médian s'il n’y a qu’une
insécurité (et cela sans prendre en
compte les étrangers avec permis de
courte durée).

Selon ces critères restrictifs, ce sont
tout de même 20% des personnes dont le
salaire est inférieur au salaire médian qui
se retrouvent dans des emplois précaires.

Tendances lourdes au niveau national
En restant au niveau suisse, selon

d’autres données statistiques, le phé-
nomèneestbeaucoupplus important :
• le travail à temps partiel est passé d’un
quart (25,4%) des personnes actives oc-
cupées en 1991 à plus d’un tiers en 2012
(34,4%), avec une inégalité flagrante
entre femmes (de 49,1% à 58,6% ) et
hommes (de 7,8% à 13,8%). C’est plus
impressionnant encore en chiffres abso-
lus : il y a aujourd’hui 1,499 million de per-
sonnes qui travaillent à temps partiel en
Suisse, dont, plus important encore
299'000 en « sous-emploi » (qui vou-
draient travailler plus, d’où l’appella-
tion « temps partiel contraint ») 4 ;

• deux autres types de contrats de tra-
vail précaires, les contrats à durée déter-
minée et le travail sur appel paraissent
demeurer dans les mêmes proportions
ces dernières années : autour de 7% pour
chacunedescatégories, avecdes inégalités
selon le genre : 8,3% des femmes et 4,9%
des hommes pour le travail sur appel ;
7,3% des femmes et 6,1% des hommes
pour les CDD 5;

• un autre type d’emploi précaire
est, lui, en pleine expansion : celui des
stages. Selon Ecoplan, 13'000 places de
stages correspondant à leur définition
de la précarité (voir plus haut) ont été
créées entre 2004 et 2008 ;
• le nombre d’intérimaires prend lui
aussi l’ascenseur : ils étaient 179'789
en 2004, et 277'885 en 2010, soit une
augmentation de plus de 54% 6 ;
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• le nombre d’heures supplémentaires
effectuées est passé de 170 millions en
2004 à 213 en 2010, soit l’équivalent de
109'000 emplois à plein temps ;
• un autre indicateur majeur de cette
avancéedelaprécaritése litdans lacons-
tante montée des inégalités en termes de
salairescesdernièreannées : leshautssa-
laires (connus) augmentent fortement
tandis que les bas salaires stagnent, ce
qui crée un écart de plus en plus grand
entre les divers niveaux, comme le
montre le tableau ci-dessous 7.

Sans pouvoir additionner strictement
tous ces chiffres (certains se recoupent),
on comprend cependant que la précarité
de l’emploi n’est pas un phénomène
marginal, mais est devenue une réalité
déterminante de l’emploi en Suisse, qui,

sans être majoritaire, est assez présente
pour miner le statut du salariat (emplois
stables, correctement rémunérés et ga-
rants d’une protection sociale partagée).
Elle met en concurrence les salarié-e-s
entreeux(selon lesexe, l’âge, lessecteurs,
l’origine, la formation), puisqu'on sait
évidemment que les femmes, les 15-24
ans, une partie des immigré-e-s, les per-
sonnes les moins formées sont les plus
exposé-e-s à la précarité, surtout s’ils ou
elles travaillentdansl’agriculture, l’hôtel-
lerie-restauration, le commerce de détail
et l’économie domestique 8.

On passe ainsi insensiblement du sa-
lariat au précariat, la précarité n’étant
plus un accident de parcours mais la
forme contemporaine de l’ancienne
« condition ouvrière ».
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3 Des chiffres pour Genève

Ces tendances lourdes de la précari-
sation des relations de travail n’épar-
gnent pas Genève, bien au contraire.
En effet, l’économie genevoise pré-
sente la particularité de vivre en
grande partie « hors sol », puisque le
nombre d’emplois dont elle a besoin
pour tournerest largement supérieurà
celui de sa population en âge de tra-
vailler. Selon les plus récentes statisti-
ques disponibles 9, on comptait
300’699 emplois (à temps plein et par-
tiel) dans le canton en 2008.

La même année, la population active
résidante du canton s’élevait à 242'400
personnes et, si l’on décompte les per-
sonnes sans emploi (14'000 à la même
date), de 228'400 personnes actives occu-
pées. Autrement dit, il manquait 72'229

travailleuses et travailleurs pour que
l’économie fonctionne. D’où le recours
à la fois aux frontaliers (65'126 permis
mais 52'100 réellement actifs toujours en
2008)* et aux pendulaires vaudois (23'500)
pour faire l’appoint.

* Il faut en effet toujours distinguer le
nombre des permis frontaliers de celui
des frontaliers effectivement actifs
dans le canton (environ 80% des pre-
miers). Ainsi, à fin 2011, on a 63'373
frontaliers actifs pour 75'847 permis.

De 2008 à 2012, les chiffres ont évolué
(maisne sontpas tousdisponiblespour
pouvoir continuer la comparaison
exacte), cependant les proportions de-
meurent semblables. Ainsi, pour les
frontaliers, on compte, en août 2012,
77'725permismais63'474actifs 10.Cette
perméabilité de l’économie genevoise,
transfrontalière et intercantonale, fait
du marché du travail local un subtil jeu
de lego, dont il est difficile de mesurer
toutes les implications, notamment en
matièredeprécarité, car lespendulaires
et les frontaliers ne sont pas pris en
compte dans toutes les statistiques, qui,
comme celles de l’ESPA, se réfèrent à la
population active résidante.

Néanmoins, l’état des lieux de la pré-
carité à Genève est assez clair.

Des conditions de travail
à géométrie variable

Contrairement à une idée reçue, les
« conditions cadres » des salarié-e-s
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sont fort inégales et la régulation du
marché du travail est mal assurée. Il
existe certes dans le canton 141 CCT en
vigueur (77 de secteurs dont 25 éten-
dues et 64 d’entreprises), mais celles-ci
ne couvrent que 46% des salarié-e-s
(situationau31.12.2011).Donc54%des
salarié-e-s ne sont ni liés ni couverts par
une CCT à Genève. Il existe aussi 6 con-
trats-types de travail, les CTT, mais dont
deux seulement prévoient des salaires mi-
nimums (économie domestique et es-
thétique). Mais une bonne moitié des
salarié-e-s du privé sont sans autre pro-
tection que le Code des obligations, dont
on connaît la faiblesse. Ce qui explique
aussi le jeu des employeurs soumis à
CCT qui se déchargent de leurs obliga-
tions en déléguant à d’autres le travail
par le biais de la sous-traitance. La fonc-
tion publique est certes mieux pro-
tégée, mais les diverses formes
d’externalisation de certaines tâches,
l’utilisation des stagiaires et autres étu-
diants ainsi que les emplois de solidarité
viennent troubler les règles.

Tout un éventail
d’emplois précaires

Pas étonnant dès lors qu’à Genève
comme ailleurs, les formes d’emplois
précaires se développent. Sur la base
de la population active résidante occupée
en 2011, soit les 212'500 salarié-e-s des
secteurs secondaire et tertiaire, donc
sans le secteur primaire, les fonction-
naires internationaux … et les sans-pa-
piers 11.

On trouve ainsi à Genève :
• en termes de contrats de travail :
73,5% de CDI, 9% de CDD, 2,5% d’ap-

prentis, 14% de (faux ?) indépendants,
1% sans indication ;

• en matière de temps de travail :
70,3% de plein temps et 29,7%de temps
partiels (48,7% chez les femmes, 13,8%
chez les hommes) ;

• pour ce qui est des horaires : 52%
travaillent à heures fixes, 21% sur une
basehebdomadaire (avecou sans heu-
res bloquées), 2% sur une base an-
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nuelle, 7,7% « sans prescriptions
formelles », 14% selon leur horaire
personnel (indépendants) ou familial
(collaborateurs familiaux), 2,6% selon
les horaires d’apprentissage, 0,7 % ne
savent pas, Le moins que l’on puisse
dire, c’est que les horaires de travail sont
variables…, ce d’autant plus que celles
et ceux qui ne travaillent que du lundi
au vendredi ne représentent pas plus
de 77% des salarié-e-s tandis que le
travaildusoir etde lanuitou la combi-
naison journée/soir/nuit concernent
12,5% des salarié-e-s ;
• le travail intérimaire, quant à lui (chif-
fres 2010), est pratiqué à Genève par
27'336 personnes (17'883 hommes et
9'453 femmes ; 19'883 étrangers et 7'453
Suisses), contre19'228en2004 (+42% !),
qui sont employés par 381 agences
(contre 170 en 1995) 12. Si on se réfère
toujours au total de la population active
occupée (212'500), l'intérim concerne
12,8% des salarié-e-s du canton ;

• pour les travailleurs détachés, il y a
environ 6'000 demandes d’entreprises
par an à Genève pour environ 25'000
travailleurs détachés. Sachant que ces
« détachements » peuvent être d’une
durée très variable (comptabilisés dès
quelques heures), il faut relativiser : ils
ne représentent que 0,2% des heures
travaillées en moyenne (1% dans le bâ-
timent) 13 ;
• de leur côté, le nombre des travail-
leuses et travailleurs sans statut légal,
dits « sans-papiers » avoisine les 10'000
à Genève, principalement dans l’éco-
nomie domestique (6'000) et l’hôtel-
lerie-restauration 14, ce qui constitue
un exemple de précarité « à l’état
pur », cumulant toutes les formes
d’insécurité. ;
• concernant les frontaliers (sujet
sensible), il faut aussi savoir qu’ils
paient eux aussi leur tribut à la préca-
rité : au1er trimestre2012, le « Pôleem-
ploi » français dénombrait 6'476
chômeurs-euses frontaliers-ères ayant
perdu leur emploi en Suisse et indem-
nisés en France voisine (Haute-Savoie
et Ain).

Bas salaires et inégalités
La dernière « enquête suisse sur la

structure des salaires » (ESS) porte sur
l’année 2010 et ses résultats viennent
d’être publiés pour Genève 15.
• On y apprend que le salaire médian
mensuel brut versé par les entreprises
privées dans le canton s’élève à 6'775
francs, avec toutefois des inégalités
criantes selon les secteurs, puisqu’on
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va de très haut salaires médiansdans les
télécommunications (11'783 francs), la
recherche/développement (11'600) et
les services financiers (11'000) à de très
bas salaires toujours médians pour les
services personnels (3'600 francs), la
poste privée (3'813), l’hôtellerie-res-
tauration (4'361) et l’industrie alimen-
taire (4'410).
• Selon la norme communément ad-
mise aujourd’hui, est considéré
comme bas salaire celui qui est égal ou
inférieur à 2/3 du salaire médian. A
Genève, ces deux tiers (de 6'775) re-
présentent 4'517 francs et il s’avère que
c’est le cas pour 18,5% de la popula-
tion, alors que ce taux n’était que de
15,1% en 2001.
• Ces inégalités sont encore plus
spectaculaires en termes de réparti-
tion de la masse salariale : les 10% des

salariés les moins payés se répartissent
1% de la masse salariale tandis que les
10% les mieux payés accaparent 30% de
la masse salariale. Entre deux, 50% des
salariés les moins payés se répartis-
sent 25% de la masse salariale tandis
que 50% de cette masse salariale va
aux 24% les mieux payés. Cela donne
une courbe des inégalités très
marquée, comme on peut le voir en
annexe, plus accentuée encore à Ge-
nève que dans l’ensemble de la
Suisse : l’écart entre les 10% des plus
bas salaires (1er décile) et les 10% les
plus hauts (9e décile) est de 3,49 à Ge-
nève contre 2,76 en moyenne suisse.
• Si l’on se réfère aux salaires mé-
dians des personnes les moins quali-
fiées (« activité simples et répétitives »
selon le vocabulaire statistique), on
voit que se retrouvent au-dessous du
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seuil des bas salaires (4'517) les salai-
res médians (donc pas le plus bas) de
ces secteurs : services personnels (3'472),
industrie textile (3'638), hôtellerie-restaura-
tion (3'921), industrie alimentaire (3'952),
commerce de détail (4'207), enseignement
privé (4'209), garages (4'438).

Conséquences sociales
Cette extension de la précarité ne va

pas sans conséquences sociales, que ce
soit en termes de chômage, de revenus
disponibles, d’aide sociale. Quelques
chiffres :
• On le sait, Genève connaît le plus
fort taux de chômage de Suisse : 6 à 8%
entre 1993 et début 2011. La légère
baisse qui a suivi est artificielle car elle
résulte des modifications de la loi fé-
dérale sur l’assurance chômage
(LACI) du 01.04.2011, qui font sortir
des statistiques une partie des person-
nes sans emploi. C’est ainsi qu’on ar-
rive à un taux de 4,7% en juillet 2012,
soit 11'082 personnes inscrites au chô-
mage, dont 2'276 pour une longue
durée (plus d’une année). Le nombre
total des demandeurs-euses d’emploi,
déjà plus proche de la réalité des per-
sonnes écartées du marché du travail,
a régulièrement dépassé les 20'000
entre 2004 et 2010, pour se fixer à
18'093 en moyenne annuelle
2011(13'380 en juillet 2012), sans
compter celles et ceux qui sont ren-
voyés à l’aide sociale (voir plus bas).

• Comme le montre une étude ré-
cente 16, il n’y pas seulement des bas
salaires à Genève, mais aussi des bas
revenus : dans 12 communes genevoi-
ses, plus de 20% des contribuables peu-
vent être considérés comme ayant des

bas revenus (28,58% en Ville de Ge-
nève et jusqu'à 32,36% à Vernier). Et la
situation serait plus grave encore si on
regardait le revenu disponible car les
charges obligatoires (impôts, assu-
rance-maladie, loyer, etc.) pèsent
lourd sur les bas revenus.

• Pas étonnant dans cette situation
que les personnes dans le besoin doi-
vent recourir à l’aide sociale : en 2010 à
Genève, 12,4% de la population a ainsi
bénéficié au moins une fois dans
l’année d’une ou plusieurs presta-
tions sous condition de ressource
(aide sociale au sens large). Le pour-
centage ne paraît pas spectaculaire,
mais cela représente quand même
56'331 personnes dans le besoin. Le
nombre de ces personnes a augmenté
de 32% en 3 ans et un tiers de cette
augmentation est due à l’introduc-
tion de la nouvelle LACI 17.
A Genève comme ailleurs, la précarité

s’étend et se généralise. Comme il
n’existe pas de statistique « conso-
lidée » des différentes formes qu’elle
revêt en évitant les recoupements (une
femme active dans l’économie domes-
tique peut en effet à la fois toucher un
bas salaire, travailler à temps partiel,
avoir un horaire variable et être en
CDD), on ne peut pas chiffrer avec cer-
titude le pourcentage de la population
active touchée, mais les données ras-
semblées ci-dessus laissent à penser que
laprécarité concernepas loin d’unquart de
la population active à Genève. Et cela
sans compter la détérioration qu’elle en-
traîne plus généralement sur les conditions
de travail des salarié-e-s : intensification
du travail, mise sous pression, chantage à
l’emploi, etc.

17
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4 Zoom sur trois
« zones à risques »

Si laprécaritéatteintoumenace toutes
les catégories de salarié-e-s, il est cepen-
dant des populations pour lesquelles le
risque est plus avéré ou plus probable :
les femmes, les immigré-e-s, les person-
nes en emploi de solidarité.

Il semble important syndicalement
de porter une attention particulière à
ces trois« zonesà risques »pourendé-
finir les contours et les dangers en vue
de mieux lutter contre les discrimina-
tions qui les caractérisent.

Les femmes sont
les plus touchées par la précarité

Les femmes vivant dans un état de
précarité financière et sociale sont deux
fois plus nombreuses que les hommes.
Des rapports sociaux de sexes inégaux
sont à la base de cette situation.

Femmes et hommes se comportent
différemment sur le marché du travail.
Les femmes sont plus enclines que les
hommes à se retirer temporairement
d’une activité professionnelle pour s’oc-

cuper des enfants à la maison. Cela aura
des conséquences négatives à long
terme sur leur carrière et leur situation
financière,maispournombred’entre el-
les il ne s’agit pas d’un véritable choix.
Un congé maternité trop court, l’absence
d’un congé parentaldigne de ce nom, des
modèles scolaires inadaptés et la pénurie
d’infrastructures pour l’accueil extrasco-
laire des enfants les poussent à cesser
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une activité rémunérée. Le dispositif
public pour la prise en charge de per-
sonnes dépendantes en raison de l’âge
ou de la santé est aussi insuffisant et ce
sont toujours essentiellement les fem-
mes qui pallient les carences des servi-
ces publics. Si la participation des
femmes à la vie active a considérable-
ment augmenté au fil des années, elles
représentent 79% des emplois à temps
partiel, car elles assument l’essentiel du
travail gratuit.

Lepartage inéquitabledes tâcheséduca-
tives, domestiques et de soins cantonne les
femmes dans les formes les plus précai-
res d’emploi (travail sur appel, travail
temporaire, temps partiel contraint,
contrat à durée déterminée, notam-
ment). Elles ont donc de moins bonnes
conditions de travail et de salaire, un
accès restreint à la formation continue
etunnombre d’années d’expérience ré-
duit par rapport à celui des hommes. Si
les femmes disposent d’un meilleur ni-
veau de formation qu'auparavant, elles
se heurtent encore au « plafond de
verre » et aux discriminations de genre
dans le domaine du travail.

En Suisse, les femmes gagnent en
moyenne 20% de moins que les hommes et,
ces dernières années, les écarts se creu-
sent encore. Une récente étude du BASS

révèle qu’au terme de sa carrière, une
femme aura gagné en moyenne 379'000
francs de moins qu'un homme. 400'000
personnes en Suisse gagnent moins de
4000 francs par mois et 70% d’entre elles
– soit environ 300'000 – sont des fem-
mes ! Les branches pratiquant des bas
salaires sont aussi celles où les femmes
sont les plus représentées (vente, soins,
hôtellerie-restauration, coiffure, éco-
nomie domestique, etc.

Le parcours professionnel atypique
des femmes les pénalise aussi dans leur
droit à une retraite décente. Les assuran-
ces sociales sont toujours sources de
nombreuses discriminations, car elles
sont encore conçues sur le modèle
« masculin » d’un travail professionnel
à plein temps sans interruption de car-
rière, ce qui plonge nombre de femmes
dans la pauvreté et la dépendance éco-
nomique. 28% des femmes actives ne dis-
posent d’aucune prévoyance professionnelle
car leur salaire est trop bas. Si l’on tient
comptedes femmessansactivitéprofes-
sionnelle, une femme sur deux n’a pas
de IIe pilier. Un nombre élevé de divor-
ces et une prévoyance professionnelle
basée sur un système de capitalisation
contraignent de nombreuses femmes à
poursuivre une activité professionnelle
au-delà de l'âge légal de la retraite.

La migration utilisée
comme « variable d’ajustement »

Les personnes issues de la migration
sont plus susceptibles d'être touchées
par la précarité que les Suisses-ses.
C’est le cas notamment dans les do-
maines :18

• du travail : les ressortissant-e-s étran-
gèrs-ères travaillent plus que les Suisses
(ils représentent27,7%desactifsoccupés
alors qu’ils sont 22% de la population),
mais ils sont aussi plus frappés par le
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chômage (taux de 7,5% pour eux et de
2,8% pour les Suisses) ;
• du salaire : pour un salaire mensuel
médian brut des Suisses à 6'217 francs,
celui des salarié-e-s étrangers stagne à
5'506 francs, malgré le fait qu’avec la
libre circulation les ressortissant-e-s de
l’Europe du Nord et de l’Ouest soient
41% à occuper des fonctions dirigeantes
dans les entreprises ;
• de l’accès à la formation : si on prend
en compte l’ensemble des cours de for-
mation continue, les Européens du Sud
ont la moitié moins de possibilité de les
suivre que les Suisses (18,9% contre
38,5% dans la population résidante en
généralet21,8%contre45,6%dans lapo-
pulation résidante active).

Comment expliquer cette diffé-
rence ? Plusieurs facteurs entrent en
ligne de compte :
• Lapremièreprécaritéconcerne le sta-
tut des personnes migrantes en Suisse (sys-
tème des permis, contingentements,
perte du permis en cas de chômage de
longue durée, etc.) comme en témoigne

l’histoire de la politique migratoire en
Suisse caractérisée ci-dessous. Aujourd-
’hui comme hier, la migration est utilisée
sans scrupule comme « variable d’ajus-
tement » dans l’économie du pays.

De plus, en raison d’une reconnais-
sance très insuffisante des diplômes et des
expériences préalables acquises à l’é-
tranger (surtout dans un pays extra-eu-
ropéen) , les migrant-e-s sont
contraint-e-s d’accepter des emplois qui
ne correspondent pas à leur qualifica-
tion. Et comme la formation profession-
nelle n’est pas suffisamment accessible
aux personnes qui en ont réellement be-
soin (voir manifeste CGAS 19), elles res-
tent souvent dans cette situation de
longuesannées,alorsque leurniveaude
qualificationauraitdû leurpermettrede
sortir de la précarité.
• En Suisse, les protections légales
contre la discrimination sont aussi très
faibles. Ainsi, il arrive fréquemment
que les personnes migrantes soient
discriminées à l’embauche ou au ni-
veau du salaire.
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• Enfin, les personnes sans statut légal
(sans-papiers) cumulent quant à elles
tous les éléments listés ci-dessus, sont les
plus vulnérables et exposées à de nom-
breux abus. Leur absence de statut les
cantonne aux emplois les plus pénibles,
les moins protégés, et les moins rémuné-
résdanstouslessecteurs.Etbienquecer-
tains droits (notamment celui d’aller aux
Prud’hommes) demeurent malgré la
clandestinité, les défendre s'avère, dans
les faits, souvent difficile : oser dénoncer

lesabus,savoiroùchercherdel'aide,rien
n’est simple quand on vit dans l’ombre.
En résumé, statuts fragiles, manque de

reconnaissance des diplômes, discrimina-
tions diverses et refus de régulariser les
sans-papiers se cumulent pour exposer
particulièrement les personnes issues de
l’immigration aux dangers de la précarité
et les utiliser sans scrupules comme « vo-
lant de main d’œuvre », comme le dé-
montre cet aveu « historique » de l’Office
fédéral de la statistique 20 :

Audébutdesannées1960, faceauboomde l'économieetafindepallier lapé-
nuriedemain-d’œuvre indigène, la Suisse connaîtune intensepérioded’immi-
gration.De16,4%delapopulationactiveoccupéeen1960, lapartdetravailleurs
étrangers passe à 23,3% en 1963 et à 25,6% en 1972, ceci en dépit de nouvelles
mesurespolitiquesrestrictivesdont lebutestd’éviterunesurchauffeconjonctu-
relle (fixation d’un pourcentage maximum d’étrangers par entreprise, contin-
gentements). (…) La hausse du nombre de travailleurs étrangers se poursuit
jusqu'à lacrisepétrolièredesannées1970,quiplongelemondedans lapremière
récession d’après-guerre. Pour éviter une explosion du chômage, les autorisa-
tionséchuesdes saisonniers,des titulairesd’autorisationdeséjouretdes fronta-
liers ne sont pas renouvelées et les étrangers quittant le pays de leur propre gré
ne sont pas remplacés. Ces mesures protectionnistes entraînent une diminution du
nombre de travailleurs étrangers (moins 217'000 personnes) entre 1973 et 1977, leur
part dans la population active retombant à 20,4% au plus profond de la crise.

Les emplois de solidarité (EdS):
une nouvelle précarité organisée par l’État

Vaincre le chômage en favorisant l’é-
conomie sociale et solidaire, c'est l'objec-
tif de l'État de Genève justifant ce
nouveau dispositif. Créés en 2008, dans
le cadre de la loi cantonale en matière de
chômage, lesemploisdesolidarité (EdS)
doivent favoriser l'intégration profes-
sionnelle des chômeurs-euses en fin de
droit avec la collaboration d'organisa-
tions d'intérêt collectif (sans but lucra-
tif) 21. Beau projet ! Malheureusement,

dans les faits, c'est une nouvelle niche
de précarité qui a été créée.

Comment ça marche ?
Engagée en contrat de durée indéter-

minée (CDI), une personne en EdS n'est
doncplusauchômage (cequi faitbaisser les
chiffres). Le contrat est signé avec l’insti-
tution ou l’association pour laquelle elle
va travailler (l’employeur), qui
elle-même signe une convention de par-
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tenariat avec l'État prévoyant la durée
ainsi que le montant de la subvention
(pourcentage du salaire de l'EdS), en
fonction des moyens de l’institution.
Le salaire est fixé par la loi : 3'225 francs (à

plein temps)pour une personne sans qua-
lification, 3'725 francs pour un-e déten-
teur-trice d’un CFC et 4'225 francs si la
personne exerce une fonction spécialisée
ou assume des responsabilités. Ces salai-
res sont donc largement en dessous de la
limite genevoise des bas salaires (4'517
francs).Etpuisqueni l'expérienceprofes-
sionnelle, ni les compétences individuel-
les ne font partie des critères de fixation
du salaire, c'est presque systématique-
mentlesalairede3'225francsquiestrete-
nu, même si l'employé-e en EdS assume
dans les faits des responsabilités. Le ca-
hier des charges est très souvent adapté
pour empêcher le droit à un meilleur sa-
laire, voire même à un vrai poste.

Depuis la mise en place du dispositif,
plus de 1000 contrats EdS ont été signés
avec près de 80 employeurs partenaires qui
en bénéficient et ne pourraient tout sim-
plement pas fonctionner sans cet apport.
Parmi les plus gros employeurs, la Fon-
dation Pro Juventute en emploie plus de
140, essentiellement pour la garde d’en-
fants (Mary Poppins), ou la Croix Rouge
genevoise en bénéficie de près de 100.
Enfin, les 46 EdS de l’association Partage,
quicollectelesinvendusdesgrandessur-
facespour les redistribuergratuitementà
desassociationscaritatives, constituent la
quasi-totalité de ses employé-e-s .

Cesemployeurs,qui reçoiventdesprix
de l’Étatpour leurengagementen faveur
de l’intégration, sont par ailleurs ceux
dont les employé-e-s dénoncent très ré-
gulièrement les mauvaises conditions de

travail, voire les mauvais traitements…
Selon le Départementde la solidarité

et de l’emploi (DSE), les EdS sont « de
véritables emplois créés sur lemarché com-
plémentaire de l’emploi* qui […] ne
concurrencent pas les emplois du marché
ordinaire et servent de tremplin vers le
marché ordinaire de l’emploi » 22.

* La distinction entre marchés de l'em-
ploi ordinaire ou complémentaire est
très floue. Théoriquement, le marché
complémentaire rassemble toute activi-
té de production de biens et de services
jugée insuffisamment rentable par les
entreprisesprivées (et l’État). Laplupart
de ces activités sont cependant indis-
pensables à la collectivité. Elles de-
vraient faire l’objet d’une politique
proactive, basée sur la création de vrais
emplois d’utilité publique et accom-
pagnée de formations reconnues et cer-
tifiantes, notamment dans le domaine
desservicesà lapersonne.Celavalorise-
rait ces tâches à leur juste valeur, mais
aussi les personnes qui les effectuent.

De quoi s’agit-il en réalité ?
En réalité, on constate que sous l’ap-

pellation EdS, il s’agit en fait d' :
– emplois déqualifiés et dévalorisés mais

vraimentnécessairesà lacollectivité ;
– une inscriptiondurabledans lapauvretéet
la précarité (seules 7% des personnes
retrouvent un « vrai » emploi, 93%
restent en EdS durant des années, re-
tournent au chômage ou disparais-
sent du marché de l'emploi ;

– une main d’œuvre bon marché pour les
structures touchant des subventions
mais qui les voient coupées d’année
en année ;

– une concurrence déloyale dans les sec-
teurs où ces emplois occupent de vrais
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postes de travail, indispensables au
fonctionnement de l’institution ou
de l’entreprise et soumis à CCT ;

– une loi servant les intérêts économiques
de l’État et des patrons et non ceux des
travailleurs-euses.

Ces emplois subventionnés consti-
tuent une réponse économique aux baisses
de ressources (suppression de postes et de
subventions) qui nécessitent l'engagement
d'EdS pour pallier les manques ainsi créés.
Ce joli tour de passe-passe utilise le la-
bel « économie sociale et solidaire »
(qui n’a, dans le cas des EdS, rien de so-
cial ni de solidaire pour les personnes
qui y travaillent) en un auxiliaire utili-
taire de l’économie de marché, par le-
quel les autorités cherchent à « inclure
les exclus » grâce à des subventions et
surtout à les faire sortir des chiffres du

chômage, mais sans jamais les faire en-
trer sur le « vrai » marché du travail.

C'est le reflet de la précarité sur l’en-
semble du marché de l’emploi genevois : les
mêmes personnes qui sont déjà le plus
touchées par la précarité en général (les
femmes, les immigré-e-s et les person-
nes les moins formées), sont celles que
l’on retrouve en majorité dans les EdS.
De même, on retrouve une large part
d’EdS (prèsde40%)dansundesdomai-
nes lesplus touchéspar laprécarité,àsa-
voir l’économie domestique et les
services à la personne.

Dans ce type d'emplois, on retrouve
ainsi les mêmes insécurités émanant
de la flexibilisation du marché du tra-
vail dans son ensemble :
• insécurité quant à l’avenir : le contrat
EdS,bienquededurée indéterminée, est
conditionné à la convention signée entre

23



l'État et l'employeur, de durée limitée.
De plus, le fait de bénéficier d’un CDI
pour un travail extrêmement précaire,
n’augmente pas la sécurité. La per-
sonne craint de rester toujours dans
cette situation et de ne pouvoir en sor-
tir : la précarité engendrede laprécari-
té. La personne n'a pas de temps pour
rechercher un « vrai » emploi et ne bé-
néficie pas non plus de réelles possibi-
lités de formation. De plus, elle est très
souvent traitée comme employé-e de
seconde catégorie, ses compétences et
atoutsnesontni reconnusnivalorisés;
• insécuritééconomique : le salaireprévu
(3'225 francs brut pour un plein temps,
soit environ 2'800 francs net) ne permet
pas de vivre et faire vivre sa famille di-
gnement;
• insécurité quant à la protection : la per-
sonneenEdSn'estpas soumiseauxCCT
ou statuts du personnel et ne bénéficie
donc pas des mêmes conditions de tra-
vail que ses collègues. Elle n'a comme
protection que le Code des obligations.
Déjà sous-payée, elles est bien souvent
en plus moins bien protégée en cas de li-
cenciement, maladie, accident, materni-
té. Elle n'est pas non plus protégée par
l’OCE qui, une fois qu'elle est placée, ne
se soucienide sonsortnides conditions
de travail et n’effectue aucun contrôle
des employeurs partenaires. Seuls et

mal informés, les EdS travaillent sou-
vent dans un climat de peur et devien-
nent donc de la main d’œuvre encore
plus soumise et malléable.

Une innovation rétrograde
Depuis août 2012, une modification

de loi aouvert ledispositifEdSauxcol-
lectivités publiques. Désormais, l'État
et les communes (dont la Ville de Ge-
nève) peuvent y recourir pour déve-
lopper de nouvelles prestations :
transport des aînés, médiation de
quartier, aide administrative ... et ainsi
soutenir le développement d’activités
d’utilité publique, à moindre frais.

Il ne s'agit donc pas d'une innovation,
mais bien d'une politique de précarité et
d'exploitation mise au service des be-
soins de la population. Le faire-valoir
que l'économie sociale et solidaire a
constitué jusqu'à présent n'est même
plus utile au cynisme des autorités. Les
EdS étaient justifiés parce qu'ils permet-
taientàdes structures sansbut lucratif et
avec peu de moyens de survivre et dé-
velopper leurs activités d’utilité pu-
blique. Désormais, l'État lui-même,
censé donner l’exemple par les condi-
tionsde travailqu'il offreen termedesa-
laire et de protection, engage ces
personnes et officialise ainsi la sous en-
chère et la concurrence déloyale.
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5 Combattre la précarité :
une priorité SIT

Pour leSIT, combattre laprécaritéestuneprioritéqui revêtplusieursdimensions.

La lutte contre les inégalités
Tout d’abord, la lutte contre les iné-

galités a toujours été et demeure la
« pierre de touche » de la ligne syndi-
cale du SIT, qui se traduit dans les va-
leurs qu’il défend, son histoire et son
organisation. La précarité étant un fac-
teur d’inégalités, elle s’inscrit dans
cette orientation :
• C’est une valeur syndicale que le
SIT a toujours affirmée : tous les sala-
rié-e-s méritent d’être défendus, re-
présentés et organisés, mais celles et
ceux qui ont un statut fragile, un
faible niveau de formation, un emploi
peu qualifié, un bas salaire, une fonc-
tion d’exécution doivent l’être en
priorité parce qu’ils ou elles sont plus
exposés, moins outillés pour dé-
fendre leurs droits, moins mobiles
professionnellement.
• Ainsi , l ’histoire du SIT est
marquée par son attention particu-
lière aux immigré-e-s (des saison-
niers aux sans-papiers) , son
implantation dans les « déserts syn-
dicaux » (de l’hôtellerie-restauration
à l’économie domestique), sa défense
des plus bas salaires et des moins
qualifiés (dans les négociations sala-
riales et statutaires).

Cela s’est traduit au fil des ans par sa
représentativité tant interne (deux tiers

de ses membres sont immigré-e-s, le
salaire médian des syndiqué-e-s se
situe à 4'835 francs par mois et bien en
dessous dans certains secteurs) qu’ex-
terne (le SITest reconnu comme défen-
seur de ces catégories de salarié-e-s).
• Son organisation en est aussi le re-
flet : le SIT est à ce jour le seul syndicat
réellement interprofessionnel (regrou-
pant sous le même toit salarié-e-s du
privé, de la fonction publique et du
secteur parapublic), ce qui concrétise
sa volonté de rassembler les travail-
leuses et travailleurs de tous les sec-
teurs et de toutes le conditions, à la
fois pour :
– mettre en commun leurs cotisations

pour pouvoir « investir » là où les
besoins sont les plus urgents et la
syndicalisation plus faible ;

– être capables de s'épauler et de s’unir
dans des mobilisations et des actions
concertées ou communes porteuses
d’un meilleur rapport de forces ;

– partager leurs préoccupations et en
débattre pour avancer des revendi-
cations et des propositions non seu-
lement sectorielles mais aussi
unitaires et traitant non seulement
des conditions de travail mais aussi
des conditions de vie et des problè-
mesdesociété…commelaprécarité.
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Les quatre outils syndicaux
Concrètement cela donne une qua-

druple tâche au SIT : défendre, organi-
ser, mobiliser et proposer.
• La défense individuelle des sala-
rié-e-s est un premier service dû aux
précaires : il faut les recevoir, les écou-
ter, les défendre. Cela implique de te-
nir quotidiennement des permanences
syndicales (réception sans conditions,
rendez-vous, bus itinérant) avec tout
le suivi des dossiers que cela comporte
(du contact avec les employeurs au tri-
bunal des prud’hommes).
Le SIT est aujourd’hui à Genève le seul

syndicat qui propose des permanences
gratuites et ouvertes à tous les salarié-e-s,
syndiqué-e-s ou non syndiqué-e-s,
donc aussi les plus précaires, pour
qu'ils-elles se fassent entendre.
• L’organisation des personnes concer-
nées : le syndicat n’est pas un service
d’assistance ou une assurance, c’est un
outil de lutte et de solidarité. Autrement
dit, il n’agit pas « pour » les précaires,
mais « avec » eux: en se syndiquant, en
s’organisant,enmilitant, ils fontexister le
syndicat là où les patrons y sont vrai-

ment sensibles, c’est-à-dire sur les lieux
de travail, cequi est la meilleuremanière
de se faire entendreet respecter.Celade-
mande du temps et de l’énergie, mais
c’est possible : même les plus précaires,
lessans-papiers,yarriventenparticipant
à des assemblées très fréquentées (600
personnes) et des manifestations.
• Car les choses ne bougent pas sans
rapports de forces : cela exige diverses
formes d’action collective, qui vont du
contrôle sur le terrain (visites de chan-
tiers), aux interventions dans les entrepri-
ses et les secteurs (tractages,
occupations, grèves) et aux mobilisa-
tions interprofessionnelles (manifesta-
tions, rôle d’acteur social dans les
instances politiques et citoyennes).
• C’est aussi sur la capacité syndicale
d’avancer des propositions alternatives
que se joue la crédibilité syndicale, tant
auprès des salarié-e-s que du patronat
et des autorités politiques. En matière
de précarité, le SIT et le mouvement
syndical n’en manquent pas :
– salaire minimum légal pour lutter

contre les bas salaires ;
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– protection accrue contre les licencie-
ments, à commencer par l’interdic-
tion de licencier les délégué-e-s
syndicaux et du personnel ;

– responsabilité solidaire des em-
ployeurs pour empêcher les pièges
de la sous-traitance ;

– généralisation et extension des
conventions collectives de travail ;

– renforcement du contrôle des entrepri-
ses pour déceler et dénoncer toutes
les formes de sous-enchère ;

– sécurisation des parcours profession-
nels, en particulier par un droit à un
congé formation payé pour la forma-
tion continue ;

– introduction d’indemnités cantonales de
chômage supplémentaires ;

– assurance perte de gain obligatoire en
cas de maladie et accident ;

– mesures concrètes pour réaliser l’égali-
té entre femmes et hommes (salaire,
mais aussi accès égal aux fonctions
et aux responsabilités, congé paren-
tal) ;

– amélioration de l’AVS et du IIe pilierpour
garantir à chacun et surtout chacune
(vu les discriminations existantes) le
maintien de leur niveau de vie anté-
rieur de manière appropriée ;

– régularisation des sans-papiers (un tra-
vail = un permis).

Un moyen indispensable : la solidarité
Pas besoin de faire un dessin : pour

lutter efficacement contre la précarité,
le SIT a besoin de moyens, de gros
moyens. Et il atteint aujourd’hui ses li-
mites en la matière à cause des… effets
collatéraux de la précarité. D’où la né-
cessité de faire appel à une solidarité
toujours plus active pour être à hau-
teur de la tâche.

Une question
de moyens financiers

Les tâches mentionnées ci-dessus né-
cessitent d’importants moyens hu-
mains et financiers. L’extension du
travail précaire, cela veut dire des cas
individuels plus nombreux et plus
compliqués, les questions de droit du
travail étant souvent accompagnées
d’implications sociales et d’une dimen-
sionderespectde ladignitédesperson-
nes concernées. Pour y répondre, il faut
augmenter le nombre des permanen-
ces, assurer la présence du bus syndical
dans les quartiers, se coltiner des dos-

siers complexes, avecenplus la compli-
cation de la nouvelle procédure lorsqu-
’il faut aller jusqu'aux prud’hommes.
Pour cela, il faut plus de temps de tra-
vail, plus de compétences syndicales
spécialisées, donc… plus de sous. C’est
importantnonseulementpourêtreeffi-
cace et rapide, conditions pour que les
travailleuses et travailleurs fassent
confianceauSITetpourque lespatrons
comprennent qu’ils sont sous contrôle
(dans les deux cas, le bouche-à-oreille
fonctionne), mais aussi pour préserver,
à côté de la défense individuelle, un es-
pace suffisant pour l’action collective.

Un paradoxe syndical
Mais la précarisation du monde du

travail a un effet collatéral pervers.
D’un côté elle amène plus de gens aux
permanences et d’un autre côté elle ra-
bote les cotisations. En effet, si les sala-
rié-e-s ont besoin d’être défendus et
viennent en nombre au SIT pour cela,
celles et ceux qui se syndiquent ont
souvent des revenus modestes (bas sa-
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laires, indemnités chômage), ce qui
conduit à une baisse de la rentrée des
cotisations, puisque celles-ci sont
calculées en pourcent du revenu.

Un appel à la solidarité
Résultat des courses : le travail syn-

dical augmente et les moyens sta-
gnent. Comme le SIT n'a pas d’autre
ressource que les cotisations de ses
membres, il se retrouve dans une si-
tuation compliquée : s'il veut conti-
nuer d'assumer sa priorité de
combattre la précarité en faisant face à
ses effets d’une part (par la défense in-
dividuelle de ses victimes) et en mus-
clant son action collective d’autre part
(pour lutter contre les causes), il lui
faut trouver des moyens supplémen-
taires. Et cela en préservant son auto-
nomie financière, condition de son
indépendance d’action.
Le SIT veut continuer à défendre les plus

précaires, notamment en assurant leur dé-
fense individuelle devant les prud'hommes
et les assurances. Ils ont le plus souvent

de faibles revenus, voire pas de revenu
du tout en attendant de récupérer leurs
droitsdevant les tribunaux, à la suitede
ruptures de contrats (licenciement, pas
de perte de gain maladie, pas de travail
dans le cadre du travail sur appel, pas
demissiondans le cadredutravail inté-
rimaire, rupture d’assurance, etc).
Le seul moyen d’y parvenir consiste donc

à faire jouer ce qui est somme toute le mo-
teur de la vie syndicale : la solidarité.
• Solidarité interprofessionnelle d’une
part, en demandant à celles et ceux de ses
membres qui sont plus à l’abri de la précari-
té de participer à l’effort financier du SIT en
payant une 13e ou 14e cotisation affectée
au domaine de la lutte contre la précarité.
• Solidarité citoyenne d’autre part, en
sollicitant les sympathisant-e-s du SIT pour
qu'ils contribuent aussi à cette contre-of-
fensive syndicale, dont la nécessité va
bienau-delàducercledes syndiqué-e-s
puisqu’il s’agit de défendre une ma-
nière de vivre en société plus juste et
plus sûre pour toutes et tous.
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Combattre la précarité, lutter contre les inégalités
sont les priorités du SIT
Comme la précacité et les inégalités croissent, le travail syndical augmente et les
moyens stagnent. En effet, le SIT n'a pas d’autre ressource que les cotisations de ses
membres, et il lui faut donc trouver des moyens supplémentaires

Le SIT veut continuer à défendre les plus précaires, notamment en assurant leur dé-
fense individuelle devant les prud'hommes et les assurances. Le seulmoyen d’y parve-
nir consiste donc à faire jouer ce qui est le moteur de la vie syndicale : la solidarité.

Solidarité interprofessionnelle en demandant à celles et ceux de sesmembres qui sont
plus à l’abri de la précarité de participer à l’effort financier du SIT en payant une 13e ou
14e cotisation affectée au domaine de la lutte contre la précarité.

Solidarité citoyenne en sollicitant les sympathisant-e-s du SIT pour qu'ils-elles contri-
buent aussi à cette contre-offensive syndicale.

Le compte du SIT :
CCP : 12-3534-6 IBAN :CH2009000000120035346

Et souvenons-nous du vieux chant syndical américain des années 1930 :

(les grévistes refusent de bouger, même si
lespiquetsdegrèvesont interditsauxUSA)

Le syndicat nous soutient
nous ne bougerons pas
Le syndicat nous soutient
nous ne bougerons pas
Comme un arbre dressé bord de l'eau
nous ne bougerons pas

On va rester et se battre ensemble
nous ne bougerons pas
Commeunarbredresséaubord de l'eau
nous ne bougerons pas

On est les noirs et les blancs ensemble
et nous ne bougerons pas
Commeunarbredresséaubord de l'eau
nous ne bougerons pas




